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ARRETE PREFECTORAL N° 

portant DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE DU PROJET DE

 Expropriation d’une maison individuelle exposée à un risque minier menaçant gravement la
sécurité des personnes, située au lieu-dit « Le Villaret » sur la commune de Susville ;

Projet présenté par la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du
Logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes

LE PREFET DE L’ISERE,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le  code  de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique et  notamment  les  articles  L.110-1,
L.121-1 et suivants, R.121-1 et suivants ;

VU le code de l’environnement ;

VU la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ;

VU le  projet  d’expropriation  d’une  maison  individuelle  exposée  à  un  risque  minier  menaçant
gravement la sécurité des personnes, située au lieu-dit « Le Villaret » sur la commune de Susville
présenté par la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU la décision n°PRICAE-RSS-16-248 de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes du 7 novembre 2016
sollicitant l’ouverture d’une enquête publique en vue de déclarer d’utilité publique le projet précité ;

VU la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur établie, dans le département de
l’Isère, pour l’année 2017 ;

VU les pièces des dossiers de l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique du
projet précité, et de l’enquête parcellaire, présentés par la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes ;
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VU la  décision n°E16000393/38 du Tribunal  Administratif  de Grenoble  du 29 décembre 2016,
désignant,  pour  le  projet  précité,  Monsieur  André  MARTIN,  chargé  de  mission  informatique
retraité, en qualité de commissaire enquêteur titulaire, et, Monsieur Guy POTELLE, conservateur
des hypothèques retraité, en qualité de commissaire enquêteur suppléant ;

VU les  pièces  constatant  que  l’arrêté  du  16 janvier  2017 et  l’avis  d’enquête  ont  été  publiés,
affichées en mairie, et que le dossier est resté déposé en mairie pendant 16 jours consécutifs du
lundi 6 février 2017 au mardi 21 février 2017 inclus ;

VU les justifications de publicité de l’enquête dans le Dauphiné Libéré et les Affiches de Grenoble
et du Dauphiné du 27 janvier 2017 et du 10 février 2017 ;

VU les rapports et les conclusions du commissaire enquêteur du 2 mars 2017 ; 

VU les conclusions favorables sur la déclaration d’utilité publique ;

VU les conclusions favorables sur l’enquête parcellaire ;

VU le  document  annexé  au  présent  arrêté  exposant  les  motifs  et  considérations  justifiant  le
caractère d’utilité publique de l’opération ;

Considérant que  toutes  les  formalités  de  publicité  réglementaires  ont  été  régulièrement
accomplies ;

Considérant qu’au regard de l’exposé susvisé le projet considéré présente un intérêt général et
qu’il y a donc lieu de déclarer son utilité publique dans le cadre de la procédure d’expropriation ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l’Isère ;

ARRETE 

ARTICLE 1 – Est  déclaré  d’utilité  publique  le  projet  d’expropriation  d’une  maison  individuelle
exposée à un risque minier menaçant gravement la sécurité des personnes, située au lieu-dit « Le
Villaret » sur la commune de Susville.

ARTICLE 2 – La Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement est
autorisée à acquérir, soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation, les immeubles nécessaires à la
réalisation de l’opération envisagée. 

ARTICLE 3 – Les expropriations éventuellement nécessaires devront être réalisées dans un délai
de 5 ans à compter de la publication du présent arrêté.

ARTICLE 4 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Isère et affiché à la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement et
en mairie de Susville.



ARTICLE  5 –  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l’Isère,  la  Directrice  Régionale  de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement, le maire de Susville  sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Grenoble, le 27 novembre 2017

Le préfet
Pour le préfet, par délégation
La secrétaire générale

Signé Violaine DEMARET

RECOURS : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte ou d’un recours
contentieux  devant  le  Tribunal  Administratif  de  Grenoble  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication
conformément aux dispositions des articles R.421-1 et suivants du code de justice administrative.
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